A l’attention de la/du Bourgmestre de XXX et de la/du Président/e du Centre public d’action sociale

Les communes et les CPAS bruxellois, dont ceux de XXX, devraient pouvoir utiliser l’ensemble des dispositifs légaux permettant de remédier au manque cruel de logements. 

Tout d’abord, l’article 134 bis de la loi communale (introduit par la loi du 12 janvier 1993 dite loi « ONKELINX »)
 vous donne pouvoir de réquisitionner les immeubles abandonnés à la requête du Président du CPAS. Or, cette procédure semble n’avoir guère été appliquée en Région bruxelloise. 

Qu’en est-il de notre commune de XXX ? Avez-vous déjà dressé un cadastre des immeubles vides, appartenant aux pouvoirs publics comme aux privés, et sis au sein de notre commune ?

Le Code bruxellois du Logement de 2003 instaure quant à lui un « droit de gestion publique » sur les logements inoccupés autorisant notamment les communes et les CPAS à effectuer les travaux nécessaires dans les logements abandonnés par les particuliers et ensuite à les mettre eux-mêmes en location. Ce dispositif aurait-il déjà été mis en œuvre dans notre commune ?

Il serait regrettable que les pouvoirs publics communaux n’utilisent pas les moyens légaux dont ils disposent pour permettre aux personnes précarisées de bénéficier de logements à loyers minimaux ou modérés. Les personnes sans-abris croisées dehors rappellent l’urgence de leur situation, l’inacceptable absurdité de laisser des logements habitables vides, et l’inconséquence d’une société qui n’utilise pas les moyens qu’elle s’est donné pour mieux lutter contre la précarité.

Puis-je dès lors vous demander de bien vouloir mettre à l’ordre du jour du prochain Conseil communal vos intentions quant à l’activation de ces deux mécanismes?

� Lors des travaux préparatoires du projet de loi devenu la loi du 12 janvier 1993, Monsieur Mahoux, rédacteur du rapport fait au nom de la Commission de la santé publique et de l'environnement du Sénat, s'exprimait en ces termes: 





« Il m'apparaît, en effet, scandaleux que dans certaines villes, certains propriétaires laissent, délibérément, leur immeuble inoccupé à des fins de spéculation alors qu'un nombre non négligeable de personnes ne trouvent pas de logement. Le ministre du Logement de la Région bruxelloise estime à 30.000 le nombre d'immeubles abandonnés à Bruxelles dont 5.000 seraient immédiatement  occupables. Madame Spaak signalait à la Chambre, ce lundi, que sa commune, Ixelles, disposerait de près de 800 logements susceptibles d'être utilisés pour y loger des sans-abris » (Doc. Parl, Sénat, 1992-1993, n° 546-2, p. 10). 





En 2006, l’asbl Rassemblement bruxellois pour le droit à l’habitat/Brusselse Bond voor het Recht op Wonen vzw (RBDH/BBRoW), écrivait qu' « on estime qu’il y a à peu près 15 000 immeubles inoccupés à Bruxelles, sur base des chiffres de l’IBDE, qui recense les compteurs d’eau dont la consommation ne dépasse pas 5m³ par an » (P. SOMMEREYNS, « La lutte contre les logements vides », �HYPERLINK "http://www.rbdh-bbrow.be/"��www.rbdh-bbrow.be�). 
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